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LE PRESIDENT DU FASO,
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES
Vu la Constitution ; 

Vu le décret n° 2002-204/PRES du 06 juin 2002 portant nomination du Premier Ministre ; 

Vu le décret n° 2002-205/PRES/PM du 10 juin 2002 portant composition du Gouvernement du Burkina Faso ; 

Vu le décret n° 2002-255/PRES/PM du 18 juillet 2002 portant attributions des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2000-252/PRES/PM/MAET du 16 juin 2000 portant organisation du Ministère des affaires étrangères ; 

Vu la loi n°010/98/AN du 21 avril 1998, portant modalités d'intervention de l'Etat et répartition de compétences entre l'Etat et les autres acteurs du développement; 

Vu la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998, portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique; 

Sur rapport du Ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat ; 

LE Conseil des Ministres entendu en sa séance du 18 septembre 2002 ; 

DECRETE
CHAPITRE I: DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 : Les emplois spécifiques du Ministère des affaires étrangères sont constitués des emplois de fonctionnaires ci-après : 

· l'emploi d'Adjoint de chancellerie ; 

· l'emploi de Secrétaire des affaires étrangères ; 

· l'emploi de Conseiller des affaires étrangères ; 

· l’emploi d’Interprète -traducteur. 

L'organisation desdits emplois est déterminée conformément aux dispositions du présent décret. 

CHAPITRE II - DE L'EMPLOI D'ADJOINT DE CHANCELLERIE 

Section 1: Attributions 

Article 2: L'emploi d'Adjoint de chancellerie comprend les attributions suivantes : 

1) A l'administration centrale 

- rédiger les projets de correspondances courantes ; 

- assumer de manière subsidiaire les fonctions d'accueil et de protocole ; 

- concourir à la gestion du courrier et à la confection, la fermeture, le dépôt et le retrait de la valise diplomatique ; 

- exécuter toute autre tâche à lui confiée par ses supérieurs hiérarchiques dans le cadre réglementaire. 

2) Dans les représentations diplomatiques et consulaires 

- exécuter les opérations du service de la chancellerie n'entraînant aucune incidence politique ou diplomatique ; 

- assister les responsables de la valise diplomatique, du service consulaire et des archives de la Mission ; 

- rédiger les projets de correspondances courantes ; 

- assister le Secrétaire d'ambassade dans les fonctions de protocole ; 

- exécuter toute autre tâche à lui confiée par ses supérieurs hiérarchiques dans le cadre réglementaire. 

Section 2 : Modes et conditions d'accès 

Article 3 : Les personnels recrutés sur un emploi d’Adjoint de chancellerie sont appelés adjoints de chancellerie. 

Article 4 : Les adjoints de chancellerie se recrutent : 

1°) sur titre parmi les élèves adjoints de chancellerie titulaires du diplôme du cycle C de l'école nationale d'administration et de magistrature (ENAM), option diplomatie ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

L'accès au cycle C de l'ENAM pour la formation d’adjoint de chancellerie se fait par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé des affaires étrangères aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l'article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998, portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique et titulaires du Brevet d'études du premier cycle (BEPC) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

La durée de la formation est de dix huit (18) mois. 

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé des affaires étrangères aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l'article 10 de la loi N°013/98/AN du 28 avril 1998, portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique et titulaires du diplôme du cycle C de l'ENAM option diplomatie ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la fonction publique en qualité d'adjoints de chancellerie stagiaires pour compter de leur date de prise de service. 

Section 3 : Classification catégorielle 

Article 5 : L’emploi d’adjoint de chancellerie est classé dans la catégorie C échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique. 

Section 4: Dispositions transitoires 

Article 6 : Les fonctionnaires de catégorie C, échelle 1, recrutés sur un poste d'adjoint de chancellerie en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d'entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date, nommés adjoints de chancellerie classe pour classe, échelon pour échelon. 

CHAPITRE III : DE L'EMPLOI DE SECRETAIRE DES AFFAIRES ETRANGERES 

Section 1 : Attributions 

Article 7 : L'emploi de secrétaire des affaires étrangères comprend les attributions suivantes: 

1°) A l'administration centrale 

- assurer le traitement et le suivi des questions consulaires 

- rédiger les notes verbales, les correspondances administratives, les comptes rendus d'audience et de réunions ; 

- assister les conseillers des affaires étrangères dans le traitement et le suivi des questions administratives, politiques, diplomatiques et de coopération ; 

- participer aux négociations ; 

- exécuter toute autre tâche à lui confiée par ses supérieurs hiérarchiques dans le cadre réglementaire. 

2°) Dans les représentations diplomatiques et consulaires 

- rédiger les notes verbales et les correspondances administratives ; 

- assurer le protocole de la Mission ; 

- assister les conseillers dans le suivi des questions administratives politiques et diplomatiques ainsi que dans le traitement et le suivi des dossiers de coopération ; 

- assurer le traitement et le suivi des questions consulaires ; 

- s'occuper de la valise diplomatique (confection, fermeture, dépôt et retrait) 

- rédiger les avant-projets des rapports périodiques de la Mission ; 

- assister les conseillers des affaires étrangères dans les activités de sensibilisation, d’encadrement, d’organisation et de mobilisation des burkinabè résidant dans les pays de la juridiction ; 

- participer aux négociations ; 

- exécuter toute autre tâche à lui confiée par ses supérieurs hiérarchiques dans le cadre réglementaire. 

Section 2 : Modes et conditions d'accès 

Article 8 : Les personnels recrutés sur un emploi de secrétaire des affaires étrangères sont appelés secrétaires des affaires étrangères. 

Article 9 : Les Secrétaires des affaires étrangères se recrutent: 

1°) sur titre parmi les élèves secrétaires des affaires étrangères titulaires du diplôme du cycle B de l'école nationale d'administration et de magistrature (ENAM), option diplomatie ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

L'accès au cycle B de l'ENAM pour la formation de secrétaire des affaires étrangères se fait : 

a) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé des affaires étrangères aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l'article 10 de la loi N°013/98/AN du 28 avril 1998, portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique et titulaires du Baccalauréat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent 

La durée de la formation est de dix huit (18) mois. 

b) Par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé des affaires étrangères aux adjoints de chancellerie âgés de quarante cinq (45) ans au plus au 31 décembre de l'année du concours, titulaires du BEPC et justifiant d'une ancienneté de cinq (5) ans dans l'administration dont trois (3) dans l'emploi d'adjoint de chancellerie. 

La durée de la formation est de dix huit (18) mois. 

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé des affaires étrangères aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l'article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998, portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique et titulaires du diplôme du cycle B de l'ENAM option diplomatie ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la fonction publique en qualité de Secrétaires des affaires étrangères stagiaires pour compter de leur date de prise de service. 

Section 3: Classification catégorielle 

Article 10 : L’emploi de secrétaire des affaires étrangères est classé dans la catégorie B échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique. 

Section 4 : Dispositions transitoires 

Article 11 : Les fonctionnaires de catégorie B, échelle 1 ou 3, recrutés sur un poste de secrétaire des affaires étrangères, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d'entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date, nommés secrétaires des affaires étrangères catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon. 

Article 12 : Pendant une période transitoire de trois (03) ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, les fonctionnaires de catégorie C1 et B3, titulaires du BEPC, relevant de l’administration générale et justifiant respectivement de cinq (05) ans et de trois (03) ans d’ancienneté au moins au Ministère chargé des affaires étrangères pourront prendre part aux concours professionnels de recrutement des secrétaires des affaires étrangères. 

Les fonctionnaires ci-dessus visés sont ceux déjà en poste au sein du Ministère chargé des affaires étrangères à la date d’entrée en vigueur du présent décret. 

CHAPITRE IV : DE L'EMPLOI DE CONSEILLER DES AFFAIRES ETRANGERES 

Section 1: Attributions 

Article 13 : L'emploi de conseiller des affaires étrangères comprend les attributions suivantes: 

1°) A l'administration centrale 

· contribuer à l’élaboration et à la mise en oeuvre de la politique nationale en matière de relations extérieures ; 

· rédiger les notes, les rapports et les correspondances ; 

· élaborer les instruments diplomatiques ; 

· traiter et suivre les questions à caractère politique et diplomatique ainsi que des dossiers relatifs à la coopération ; 

· analyser les dossiers, donner son avis et proposer la conduite à tenir en cas de besoin; 

· participer aux négociations ; 

· exécuter toute autre tâche à lui confiée par ses supérieurs hiérarchiques dans le cadre réglementaire. 

2°) Dans les représentations diplomatiques et consulaires 

· animer, impulser et coordonner le fonctionnement administratif de la Mission ; 

· traiter et suivre les questions à caractère politique et diplomatique ainsi que les dossiers relatifs à la coopération ; 

· superviser l'exécution des activités et tâches menées par la Mission ; 

· assurer les fonctions de sensibilisation, d'encadrement, d'organisation et de mobilisation des burkinabè résidant dans les pays de la juridiction de la mission; 

· appuyer, assister et le cas échéant suppléer le chef de Mission dans ses différentes fonctions de représentation, de négociation, d'information et de protection des intérêts du Burkina Faso y compris ceux des burkinabè résidant dans les pays de la juridiction ; 

· participer aux négociations ; 

· exécuter toute autre tâche à lui confiée par ses supérieurs hiérarchiques dans le cadre réglementaire. 

Section 2: Modes et conditions d'accès 

Article 14 : Les personnels recrutés sur un emploi de conseiller des affaires étrangères sont appelés conseillers des affaires étrangères. 

Article 15 : Les Conseillers des affaires étrangères se recrutent : 

1°) Sur titre parmi les élèves conseillers des affaires étrangères titulaires du diplôme du cycle A de l'école nationale d'administration et de magistrature (ENAM), option diplomatie ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

L'accès au cycle A de l'ENAM pour la formation de conseiller des affaires étrangères se fait: 

a) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé des affaires étrangères aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l'article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998, portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique et titulaires d'une maîtrise en droit, en économie, en lettres, en sciences humaines, politiques ou en relations internationales ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

La durée de la formation est de trente (30) mois. 

b) Par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé des affaires étrangères aux secrétaires des affaires étrangères âgés de quarante cinq (45) ans au maximum au 31 décembre de l'année du concours et titulaires du BAC justifiant d'une ancienneté de cinq (5) ans dans l'administration dont trois (3) ans dans l'emploi de Secrétaire des affaires étrangères. 

La durée de la formation est de trente (30) mois. 

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé des affaires étrangères aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l'article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998, portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique et titulaires du diplôme du cycle A de l’ENAM option diplomatie, d'un DEA ou d'un DESS en droit international, économie internationale, en lettres, en sciences humaines, politiques ou en relations internationales, ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la fonction publique en qualité de conseillers des affaires étrangères stagiaires pour compter de leur date de prise de service. 

Section 3 : Classification catégorielle 

Article 16 : L’emploi de conseiller des affaires étrangères est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique. 

Section 4 : Dispositions transitoires 

Article 17 : Les personnels de catégorie A, échelle 1, de la 1ère catégorie échelle A, recrutés sur un poste de Conseiller des affaires étrangères en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date, nommés conseillers des affaires étrangères catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon. 

Article 18 : Nonobstant les dispositions des articles 15 et 16 ci-dessus, les personnels de catégorie A, échelle 2 ou 3, de la 1ère catégorie échelle B ou C, recrutés sur un poste de conseiller des affaires étrangères en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date, nommés conseiller des affaires étrangères catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon. 

Article 19 : Nonobstant les dispositions de l’article 15, les conseillers des affaires étrangères de catégorie A, échelle 2 ou 3, de la 1ère catégorie échelle B ou C pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A, ou à l’échelle A de la 1ère catégorie sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté de deux (2) ans, pour ceux de la catégorie A échelle 2, ou de la 1ère catégorie échelle B et de trois (3) ans, pour ceux de la catégorie A échelle 3 ou de la 1ère catégorie échelle C. 

La durée de la formation est de dix huit (18) mois. 

Article 20 : Pendant une période transitoire de trois (03) ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, les fonctionnaires de catégorie B1, titulaires du BAC, relevant de l’administration générale et justifiant de trois (03) ans d’ancienneté au moins au Ministère chargé des affaires étrangères pourront prendre part aux concours professionnels de recrutement des Conseillers des affaires étrangères. 

Les fonctionnaires ci-dessus visés sont ceux déjà en poste au sein du Ministère chargé des affaires étrangères à la date d’entrée en vigueur du présent décret. 

Article 21 : Les personnels de la 1ère catégorie, échelle A, B ou C, nommés conseillers des affaires étrangères en application des dispositions des articles 17 et 18 ci-dessus, conservent leur statut d’agents contractuels. 

CHAPITRE V : DE L’EMPLOI D’INTERPRETE-TRADUCTEUR 

Section 1 : Attributions 

Article 22 : L’emploi d’Interprète-traducteur comprend les attributions suivantes : 

· exercer la fonction d’Interprète-traducteur auprès des présidents d’institutions et des membres du gouvernement ; 

· couvrir en interprétation simultanée ou consécutive, toute conférence ou réunion ; 

· traduire en français les documents en langue étrangère adressés aux administrations publiques ; 

· donner une traduction officielle vers le français des documents de langues étrangères. 

Section 2 : Modes et conditions d’accès 

Article 23 : Les personnels recrutés sur un emploi d’Interprète traducteur sont appelés Interprètes traducteurs. 

Article 24 : Les Interprètes traducteurs se recrutent par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé des affaires étrangères aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998, portant régime applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique, titulaires d’au moins de la licence en langue ou de tout autre diplôme reconnu équivalent et possédant l’un des diplômes suivants : 

· diplôme d’interprète-traducteur ; 

· diplôme d’interprète ; 

· diplôme de traducteur ; 

· tout autre diplôme reconnu équivalent exigeant deux (2) ans de formation après la licence. 

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la fonction publique en qualité d’Interprète-traducteurs pour compter de leur date de prise de service. 

Section 2 : Classification catégorielle 

Article 25 : L’emploi d’Interprète-traducteur est classé dans la catégorie A échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique. 

Section 3 : Dispositions transitoires 

Article 26 : Les fonctionnaires de catégorie A, échelle 1, recrutés sur un poste d’Interprète-traducteur, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date nommés Interprètes traducteurs, classe pour classe, échelon pour échelon. 

Article 27 : Nonobstant les dispositions des articles 24 et 25 ci-dessus, les fonctionnaires de catégorie A, échelle 2 ou 3, recrutés sur un poste d’Attaché interprète-traducteur en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date nommés Interprètes Traducteurs, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon. 

Article 28 : Nonobstant les dispositions de l’article 24 ci-dessus, les Attachés Interprètes traducteurs de catégorie A, échelle 2 ou 3, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté de deux (2) ans dans l’emploi pour ceux de la catégorie A2 et trois (3) ans pour ceux de la catégorie A3. 

La durée de la formation est de dix huit (18) mois. 

Section 4 : Dispositions particulières 

Article 29 : Avant leur entrée en fonction, les Interprète Traducteurs, prêtent devant le Tribunal de grande instance, le serment suivant : 

« Je jure et promets de bien et loyalement remplir mes fonctions, d’observer en tout les devoirs qu’elles m’imposent ». 

Article 30 : Indépendamment des conditions générales d’accès aux emplois publics prévues à l’article 10 de la loi n° 013 du 28 avril 1998, nul ne peut être recruté dans l’emploi d’Interprète-traducteur s’il n’a une acuité visuelle normale ou après correction s’il y a lieu, s’il est atteint de surdité ou de bégaiement. 

Article 31 : L'appellation "Ministre plénipotentiaire" est exclusivement réservée aux Conseillers des affaires étrangères qui ont atteint au moins le 8ème échelon de la 1ère classe. 

CHAPITRE VI : DISPOSITIONS COMMUNES ET FINALES 

Section 1 : Dispositions communes 

Article 32 : En raison des contraintes particulières liées à l’exercice de leur emploi, les agents régis par le présent décret ont droit aux avantages conformément aux textes en vigueur. 

Article 33 : Nul ne peut être recruté sur un des emplois ci-dessus sans avoir préalablement fait l’objet d’une enquête de moralité portant sur lui-même et son conjoint. 

Article 34 : Les personnels régis par le présent décret ne peuvent contracter mariage sans avoir obtenu l’autorisation préalable du Ministre chargé des affaires étrangères au vu d’une enquête de moralité portant sur leur futur conjoint. 

Section 2 : Dispositions finales 

Article 35 : Le présent décret abroge toutes dispositions antérieures contraires. 

Article 36 : Le Ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, le Ministre des finances et du budget et le Ministre des affaires étrangères et de la coopération régionale sont chargés chacun, en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel du Faso. 

Ouagadougou, le 14 octobre 2002 

Blaise COMPAORE
Le Premier Ministre 
Paramanga Ernest YONLI
Le Ministre de la fonction publique
et de la réforme de l’Etat
SAVADOGO Lassané
Le Ministre des affaires étrangères
et de la coopération régionale 
Youssouf OUEDRAOGO
Le Ministre des finances et du budget 
Jean-Baptiste Marie Pascal COMPAORE
DECRET N°2005_______/PRES/PM/MFPRE/MFB/MAECR
portant modification du décret N°2002-432/PRES/PM/MFPRE/MFB/MAECR du 14 octobre 2002 portant organisation des Emplois Spécifiques du Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Régionale
LE PRESIDENT DU FASO,
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES
Vu  la Constitution ;

Vu le Décret N° 2002-204/PRES du 06 juin 2002 portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le Décret N° 2005-464/PRES/PM du 5 septembre 2005 portant remaniement du  Gouvernement du Burkina Faso ;

Vu le Décret N° 2002-255 /PRES/PM du 18 juillet 2002 portant attributions des membres du Gouvernement ;
Vu  le Décret N° 2002-513/PRES/PM/MAECR du 19 novembre 2002 portant organisation du Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Régionale ;

 Vu  la Loi N°10/98/AN du 21 avril Publique et de la Reforme de l’Etat ; 1998 portant modalités d'intervention de l'Etat et répartition de compétences entre l'Etat et les autres acteurs du développement ;

Vu la Loi N°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique ;

Vu la Loi N°019-2005/AN du 18 mai 2005 portant modification de la loi N°013/98/AN du 28 avril1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique ;   

Vu le Décret N°2002-432/PRES/PM/MFPRE/MFB/MAECR du 14 octobre 2002 portant organisation des emplois spécifiques du Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Régionale ;

Sur rapport du Ministre de la Fonction Publique et de la Réforme de l’Etat ;

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du ……………………………………..

DECRETE

Article 1: Le décret N°2002-432/PRES/PM/MFPRE/MFB/MAECR du 14 octobre 2002 portant organisation des emplois spécifiques du Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Régionale est modifié ainsi qu’il suit :
CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Au lieu de :

Article 1 : Les emplois spécifiques du Ministère des affaires étrangères sont constitués des emplois de fonctionnaires ci-après : 

· l'emploi d'Adjoint de chancellerie ; 

· l'emploi de Secrétaire des affaires étrangères ; 

· l'emploi de Conseiller des affaires étrangères ; 

· l’emploi d’Interprète -traducteur. 

L'organisation desdits emplois est déterminée conformément aux dispositions du présent décret.

Lire : 

Article 1 : Les emplois spécifiques du Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Régionale sont constitués des emplois de fonctionnaires ci-après :

· l'emploi d'Adjoint de Chancellerie

· l'emploi de Secrétaire des Affaires Etrangères

· l'emploi de Conseiller des Affaires Etrangères

· l’emploi d’Interprète –Traducteur.


L'organisation desdits emplois est déterminée conformément aux dispositions du présent décret.

CHAPITRE II : DE L'EMPLOI D'ADJOINT DE CHANCELLERIE

Section 1 : Attributions

Au lieu de :

Article 2: L'emploi d'Adjoint de chancellerie comprend les attributions suivantes : 

1) A l'administration centrale 

- rédiger les projets de correspondances courantes ; 

- assumer de manière subsidiaire les fonctions d'accueil et de protocole ; 

- concourir à la gestion du courrier et à la confection, la fermeture, le dépôt et le retrait de la valise diplomatique ; 

- exécuter toute autre tâche à lui confiée par ses supérieurs hiérarchiques dans le cadre réglementaire. 

2) Dans les représentations diplomatiques et consulaires 

- exécuter les opérations du service de la chancellerie n'entraînant aucune incidence politique ou diplomatique ; 

- assister les responsables de la valise diplomatique, du service consulaire et des archives de la Mission ; 

- rédiger les projets de correspondances courantes ; 

- assister le Secrétaire d'ambassade dans les fonctions de protocole ; 

- exécuter toute autre tâche à lui confiée par ses supérieurs hiérarchiques dans le cadre réglementaire. 

Lire :
Article 2 : L'emploi d'Adjoint de Chancellerie comprend les attributions  suivantes :

1) A l'administration centrale
· rédiger les projets de correspondances courantes ;

· concourir à la gestion  du courrier, à la confection, à la fermeture, au dépôt et au retrait de la valise diplomatique ;

· exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

2) Dans les représentations diplomatiques et consulaires

· exécuter les opérations du service de la Chancellerie n'entraînant aucune incidence politique ou diplomatique sauf en cas d’intérim ;

· assister les responsables de la valise diplomatique, du service consulaire et des archives de la Mission ;

· rédiger les projets de correspondances courantes ;

· assister le secrétaire d'ambassade dans les fonctions de protocole ;

· exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d'accès

Au lieu de : 

Article 3 : Les personnels recrutés sur un emploi d’Adjoint de chancellerie sont appelés adjoints de chancellerie.

Lire :

Article 3 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Adjoint de Chancellerie sont appelés Adjoints de Chancellerie.
Au lieu de :

Article 4 : Les adjoints de chancellerie se recrutent : 

1°) sur titre parmi les élèves adjoints de chancellerie titulaires du diplôme du cycle C de l'école nationale d'administration et de magistrature (ENAM), option diplomatie ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

L'accès au cycle C de l'ENAM pour la formation d’adjoint de chancellerie se fait par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé des affaires étrangères aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l'article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998, portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique et titulaires du Brevet d'études du premier cycle (BEPC) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

La durée de la formation est de dix huit (18) mois. 

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé des affaires étrangères aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l'article 10 de la loi N°013/98/AN du 28 avril 1998, portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique et titulaires du diplôme du cycle C de l'ENAM option diplomatie ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la fonction publique en qualité d'adjoints de chancellerie stagiaires pour compter de leur date de prise de service. 

Lire :

Article 4 : Les Adjoints de Chancellerie se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Adjoints de Chancellerie titulaires du diplôme du cycle C de l'Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature (ENAM), option diplomatie ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L'accès au cycle C de l'ENAM pour la formation d’Adjoint de Chancellerie se fait par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l'article 10 de la loi N°013/98/AN du 28 avril 1998, portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique et titulaires du Brevet d'Etudes du Premier Cycle (BEPC) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de dix huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l'article 10 de la loi N°013/98/AN du 28 avril 1998 portant  régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique et titulaires du diplôme du cycle C de l'ENAM  option diplomatie ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la fonction publique en qualité d'Adjoint de Chancellerie stagiaire pour compter de leur date de prise de service.

Section 4 : Dispositions Transitoires

Au lieu de :

Article 6 : Les fonctionnaires de catégorie C, échelle 1, recrutés sur un poste d'adjoint de chancellerie en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d'entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date, nommés adjoints de chancellerie classe pour classe, échelon pour échelon.

Lire :
Article 6 : Les personnels de catégorie C, échelle 1 ou de la 3ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité d'Adjoint de Chancellerie en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d'entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date, nommés Adjoints de Chancellerie catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 6 bis : Nonobstant les dispositions de l’article 1, ci-dessus, les agents contractuels de la 3ème catégorie, échelle A, nommés Adjoints de Chancellerie, en application des dispositions de l’article 6, ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.
CHAPITRE III : DE L'EMPLOI DE SECRETAIRE DES AFFAIRESETRANGERES

Section 1 : Attributions

Au lieu de :

Article 7 : L'emploi de secrétaire des affaires étrangères comprend les attributions suivantes: 

1°) A l'administration centrale 

· assurer le traitement et le suivi des questions consulaires 

· rédiger les notes verbales, les correspondances administratives, les comptes rendus d'audience et de réunions ; 

· assister les conseillers des affaires étrangères dans le traitement et le suivi des questions administratives, politiques, diplomatiques et de coopération ; 

· participer aux négociations ; 

· exécuter toute autre tâche à lui confiée par ses supérieurs hiérarchiques dans le cadre réglementaire. 

2°) Dans les représentations diplomatiques et consulaires 

· rédiger les notes verbales et les correspondances administratives ; 

· assurer le protocole de la Mission ; 

· assister les conseillers dans le suivi des questions administratives politiques et diplomatiques ainsi que dans le traitement et le suivi des dossiers de coopération ; 

· assurer le traitement et le suivi des questions consulaires ; 

· s'occuper de la valise diplomatique (confection, fermeture, dépôt et retrait) 

· rédiger les avant-projets des rapports périodiques de la Mission ; 

· assister les conseillers des affaires étrangères dans les activités de sensibilisation, d’encadrement, d’organisation et de mobilisation des burkinabè résidant dans les pays de la juridiction ; 

· participer aux négociations ; 

· exécuter toute autre tâche à lui confiée par ses supérieurs hiérarchiques dans le cadre réglementaire. 

Lire :

Article 7 : L'emploi de Secrétaire des Affaires Etrangères comprend les attributions suivantes :

1°) A l'administration centrale

· assurer le traitement et le suivi des questions Consulaires

· rédiger les notes verbales, les correspondances administratives, les comptes rendus d'audience et de réunions ;

· assister les Conseillers des Affaires Etrangères dans le traitement et le suivi des questions administratives, politiques et diplomatiques ;

· exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

2°) Dans les missions diplomatiques et consulaires

· rédiger les notes verbales et les correspondances administratives ;

· assurer le protocole de la Mission ;

· contribuer au suivi des questions administratives, politiques et diplomatiques ; 

· assurer le traitement et le suivi des questions consulaires ;

· assurer la confection de la valise diplomatique ;

· assister les Conseillers des Affaires Etrangères dans les activités de sensibilisation, d’encadrement, d’organisation et de mobilisation des Burkinabé résidant dans les pays de la juridiction ;

· participer aux négociations ; 

· exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d'accès

Au lieu de :
Article 8 : Les personnels recrutés sur un emploi de secrétaire des affaires étrangères sont appelés secrétaires des affaires étrangères.

Lire : 

Article 8 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Secrétaire des Affaires Etrangères sont appelés Secrétaires des Affaires Etrangères.

Au lieu de : 

Article 9 : Les Secrétaires des affaires étrangères se recrutent: 

1°) sur titre parmi les élèves secrétaires des affaires étrangères titulaires du diplôme du cycle B de l'école nationale d'administration et de magistrature (ENAM), option diplomatie ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

L'accès au cycle B de l'ENAM pour la formation de secrétaire des affaires étrangères se fait : 

a) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé des affaires étrangères aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l'article 10 de la loi N°013/98/AN du 28 avril 1998, portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique et titulaires du Baccalauréat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent 

La durée de la formation est de dix huit (18) mois. 

b) Par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé des affaires étrangères aux adjoints de chancellerie âgés de quarante cinq (45) ans au plus au 31 décembre de l'année du concours, titulaires du BEPC et justifiant d'une ancienneté de cinq (5) ans dans l'administration dont trois (3) dans l'emploi d'adjoint de chancellerie. 

La durée de la formation est de dix huit (18) mois. 

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé des affaires étrangères aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l'article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998, portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique et titulaires du diplôme du cycle B de l'ENAM option diplomatie ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la fonction publique en qualité de Secrétaires des affaires étrangères stagiaires pour compter de leur date de prise de service. 

Lire :

Article 9 : Les Secrétaires des Affaires Etrangères se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Secrétaires des Affaires Etrangères titulaires du diplôme du cycle B de l'Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature (ENAM), option diplomatie ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L'accès au cycle B de l'ENAM pour la formation de Secrétaire des Affaires Etrangères se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Baccalauréat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de dix huit (18) mois.

b) Par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux Adjoints de Chancellerie remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du BEPC et justifiant d'une ancienneté de cinq (5) ans dans l'Administration dont trois (3) dans l'emploi d'Adjoint de Chancellerie.

La durée de la formation est de dix huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l'article 10  de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du diplôme du cycle B de l'ENAM option diplomatie ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la fonction publique en qualité de Secrétaire des Affaires Etrangères stagiaire pour compter de leur date de prise de service.

Section 4 : Dispositions Transitoires

Au lieu de : 

Article 11 : Les fonctionnaires de catégorie B, échelle 1 ou 3, recrutés sur un poste de secrétaire des affaires étrangères, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d'entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date, nommés secrétaires des affaires étrangères catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Lire :

Article 11 : Les personnels de catégorie B, échelle 1 ou 3, de la 2ème catégorie, échelle A ou C, recrutés en qualité de Secrétaire des Affaires Etrangères en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d'entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Secrétaires des Affaires Etrangères catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Au lieu de : 
Article 12 : Pendant une période transitoire de trois (03) ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, les fonctionnaires de catégorie C1 et B3, titulaires du BEPC, relevant de l’administration générale et justifiant respectivement de cinq (05) ans et de trois (03) ans d’ancienneté au moins au Ministère chargé des affaires étrangères pourront prendre part aux concours professionnels de recrutement des secrétaires des affaires étrangères. 

Les fonctionnaires ci-dessus visés sont ceux déjà en poste au sein du Ministère chargé des affaires étrangères à la date d’entrée en vigueur du présent décret. 

Lire :

Article 12 : Pendant une période transitoire de trois (03) ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, les personnels des catégories C, échelle 1 et B, échelle 3, de la  3ème catégorie, échelle A et de la 2ème catégorie, échelle C, titulaires du BEPC, relevant de l’administration générale et justifiant respectivement de cinq (05) ans et de trois (03) ans d’ancienneté au moins au Ministère chargé des Affaires Etrangères, pourront prendre part aux concours professionnels de recrutement des Secrétaires des Affaires Etrangères en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie B ou à l’échelle A de la 2ème catégorie.

La durée de la formation est de dix huit (18) mois.

Les personnels ci-dessus visés sont ceux déjà en poste au sein du Ministère chargé des Affaires Etrangères à la date d’entrée en vigueur du présent décret. 
CHAPITRE  IV : DE L'EMPLOI DE CONSEILLER DES AFFAIRES ETRANGERES

Section 1 : Attributions

Au lieu de :

Article 13 : L'emploi de conseiller des affaires étrangères comprend les attributions suivantes: 

1°) A l'administration centrale 

· contribuer à l’élaboration et à la mise en oeuvre de la politique nationale en matière de relations extérieures ; 

· rédiger les notes, les rapports et les correspondances ; 

· élaborer les instruments diplomatiques ; 

· traiter et suivre les questions à caractère politique et diplomatique ainsi que des dossiers relatifs à la coopération ; 

· analyser les dossiers, donner son avis et proposer la conduite à tenir en cas de besoin; 

· participer aux négociations ; 

· exécuter toute autre tâche à lui confiée par ses supérieurs hiérarchiques dans le cadre réglementaire. 

2°) Dans les représentations diplomatiques et consulaires 

- animer, impulser et coordonner le fonctionnement administratif de la Mission ; 

- traiter et suivre les questions à caractère politique et diplomatique ainsi que les dossiers relatifs à la coopération ; 

- superviser l'exécution des activités et tâches menées par la Mission ; 

- assurer les fonctions de sensibilisation, d'encadrement, d'organisation et de mobilisation des burkinabè résidant dans les pays de la juridiction de la mission; 

- appuyer, assister et le cas échéant suppléer le chef de Mission dans ses différentes fonctions de représentation, de négociation, d'information et de protection des intérêts du Burkina Faso y compris ceux des burkinabè résidant dans les pays de la juridiction ; 

- participer aux négociations ; 

- exécuter toute autre tâche à lui confiée par ses supérieurs hiérarchiques dans le cadre réglementaire.

Lire :
Article 13 : L'emploi de Conseiller des Affaires Etrangères comprend les attributions suivantes :

1°) A l'administration centrale

· contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique nationale en matière de relations extérieures ;

· rédiger les notes, les rapports et les correspondances ;

· élaborer les instruments diplomatiques ;

· participer aux négociations ; 

· traiter et suivre les questions à caractère politique et diplomatique ainsi que les dossiers relatifs à la coopération ;

· analyser des dossiers, donner des avis, proposer la conduite à tenir en cas de besoin ;

· exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

2°) Dans les représentations diplomatiques et consulaires

· animer, impulser et coordonner le fonctionnement administratif de la Mission ;

· traiter et suivre les questions à caractère politique et diplomatique ainsi que les dossiers relatifs à la coopération ;

· superviser l'exécution des activités et tâches menées par la Mission ;

· assurer les fonctions de sensibilisation, d’encadrement, d’organisation et de mobilisation des burkinabè résidant dans les pays de la juridiction de la mission ;

· appuyer, assister et éventuellement suppléer le Chef de Mission dans ses différentes fonctions de représentation, de négociation, d'information et de protection des intérêts du Burkina Faso y compris  ceux des Burkinabé résidant dans les pays de la juridiction ;

· participer aux négociations ;

· exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d'accès

Au lieu de : 

Article 14 : Les personnels recrutés sur un emploi de conseiller des affaires étrangères sont appelés conseillers des affaires étrangères. 

Lire :

Article 14 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Conseiller des Affaires Etrangères sont appelés Conseillers des Affaires Etrangères.

Au lieu de : 

Article 15 : Les Conseillers des affaires étrangères se recrutent : 

1°) Sur titre parmi les élèves conseillers des affaires étrangères titulaires du diplôme du cycle A de l'école nationale d'administration et de magistrature (ENAM), option diplomatie ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

L'accès au cycle A de l'ENAM pour la formation de conseiller des affaires étrangères se fait: 

a) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé des affaires étrangères aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l'article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998, portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique et titulaires d'une maîtrise en droit, en économie, en lettres, en sciences humaines, politiques ou en relations internationales ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

La durée de la formation est de trente (30) mois. 

b) Par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé des affaires étrangères aux secrétaires des affaires étrangères âgés de quarante cinq (45) ans au maximum au 31 décembre de l'année du concours et titulaires du BAC justifiant d'une ancienneté de cinq (5) ans dans l'administration dont trois (3) ans dans l'emploi de Secrétaire des affaires étrangères. 

La durée de la formation est de trente (30) mois. 

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé des affaires étrangères aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l'article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998, portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique et titulaires du diplôme du cycle A de l’ENAM option diplomatie, d'un DEA ou d'un DESS en droit international, économie internationale, en lettres, en sciences humaines, politiques ou en relations internationales, ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la fonction publique en qualité de conseillers des affaires étrangères stagiaires pour compter de leur date de prise de service.

Lire :

Article 15: Les Conseillers des Affaires Etrangères se recrutent.

1°) Sur titre parmi les élèves Conseillers des Affaires Etrangères titulaires du diplôme de l’Institut Diplomatique et des Relations Internationales (IDRI) de Ouagadougou ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L'accès à l’Institut Diplomatique et des Relations Internationales (IDRI) pour la formation de Conseiller des Affaires Etrangères se fait :

a) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l'article 10 de la loi N°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique et titulaires d'une Maîtrise ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de dix huit (18) mois.

b) Par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux Secrétaires des Affaires Etrangères remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du baccalauréat et justifiant d'une ancienneté de cinq (5) ans dans l'Administration dont trois (3) ans dans l'emploi de Secrétaire des Affaires Etrangères.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l'article 10 de la loi N°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du diplôme de l’Institut Diplomatique et des Relations Internationales (IDRI) de Ouagadougou, du DEA, du DESS en Droit International, en Economie Internationale,  en Lettres, en Sciences Politiques ou en Relations Internationales ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction Publique en qualité de Conseiller des Affaires Etrangères stagiaire pour compter de leur date de prise de service.
Section 4 : Dispositions Transitoires

Au lieu de :

Article 17 : Les personnels de catégorie A, échelle 1, de la 1ère catégorie échelle A, recrutés sur un poste de Conseiller des affaires étrangères en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date, nommés conseillers des affaires étrangères catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon. 

Lire :

Article 17 : Les personnels de la catégorie A, échelle 1, de la 1ère  catégorie, échelle A, recrutés en qualité de Conseiller des Affaires Etrangères en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date, nommés Conseiller des Affaires Etrangères  catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Au lieu de : 

Article 18 : Nonobstant les dispositions des articles 15 et 16 ci-dessus, les personnels de catégorie A, échelle 2 ou 3, de la 1ère catégorie échelle B ou C, recrutés sur un poste de conseiller des affaires étrangères en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date, nommés conseiller des affaires étrangères catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Lire :
Article 18 : Nonobstant les dispositions des articles 18 et 19 ci-dessus, les personnels de catégorie A, échelle 2 ou 3, de la 1ère  catégorie, échelle B ou C recrutés en qualité de Conseiller des Affaires Etrangères en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date, nommés Conseillers des Affaires Etrangères catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Au lieu de :

Article 19 : Nonobstant les dispositions de l’article 15, les conseillers des affaires étrangères de catégorie A, échelle 2 ou 3, de la 1ère catégorie échelle B ou C pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A, ou à l’échelle A de la 1ère catégorie sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté de deux (2) ans, pour ceux de la catégorie A échelle 2, ou de la 1ère catégorie échelle B et de trois (3) ans, pour ceux de la catégorie A échelle 3 ou de la 1ère catégorie échelle C. 

Lire :

Article 19 : Nonobstant les dispositions de l’article 18 ci-dessus, les Conseillers des Affaires Etrangères de catégorie A, échelle 2 ou 3, de la 1ère catégorie, échelle B ou C visés à l’article 21 ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A ou à l’échelle A de la 1ère catégorie, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté de deux (2) ans pour ceux de la catégorie A, échelle 2 ou de la 1ère catégorie, échelle B et de trois (3) ans pour ceux de la catégorie A, échelle 3 ou de la 1ère catégorie, échelle C dans l’Administration.

La durée de la formation est de dix huit (18) mois.

Au lieu de :

Article 20 : Pendant une période transitoire de trois (03) ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, les fonctionnaires de catégorie B1, titulaires du BAC, relevant de l’administration générale et justifiant de trois (03) ans d’ancienneté au moins au Ministère chargé des affaires étrangères pourront prendre part aux concours professionnels de recrutement des Conseillers des affaires étrangères. 

Les fonctionnaires ci-dessus visés sont ceux déjà en poste au sein du Ministère chargé des affaires étrangères à la date d’entrée en vigueur du présent décret.

Lire : 

Article 20 : Pendant une période transitoire de trois (03) ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, les personnels de catégorie B, échelle 1 ou de la 2ème catégorie, échelle A, titulaires du Baccalauréat, relevant de l’administration générale et justifiant de cinq (05) ans d’ancienneté dans l’Administration dont trois (03) ans au moins au Ministère chargé des Affaires Etrangères, pourront prendre part aux concours professionnels de recrutement des Conseillers des affaires étrangères en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A ou à l’échelle A de la 1ère catégorie.
Les personnels ci-dessus visés sont ceux déjà en poste au sein du Ministère chargé des Affaires Etrangères à la date d’entrée en vigueur du présent décret. 
La durée de la formation est de dix huit (18) mois.

Au lieu de :

Article 21 : Les personnels de la 1ère catégorie, échelle A, B ou C, nommés conseillers des affaires étrangères en application des dispositions des articles 17 et 18 ci-dessus, conservent leur statut d’agents contractuels. 

Lire :

Article 21 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les agents contractuels de la 1ère catégorie, échelle A, B ou C nommés Conseillers des Affaires Etrangères, en application des dispositions des articles 20 et 21 ci-dessus conservent leur statut d’agent contractuel.

CHAPITRE V : DE L’EMPLOI D’INTERPRETE - TRADUCTEUR

Section 1 : Attributions

Au lieu de :

Article 22 : L’emploi d’Interprète-traducteur comprend les attributions suivantes : 

- exercer la fonction d’Interprète-traducteur auprès des présidents d’institutions et des membres du gouvernement ; 

- couvrir en interprétation simultanée ou consécutive, toute conférence ou réunion ; 

- traduire en français les documents en langue étrangère adressés aux administrations publiques ; 

- donner une traduction officielle vers le français des documents de langues étrangères. 

Lire :

Article 22 : L’emploi d’Interprète Traducteur comprend les attributions suivantes :
· exercer la fonction d’Interprète  Traducteur auprès des Présidents d’Institutions et des Membres du Gouvernement ;

· couvrir  en interprétation simultanée ou consécutive, toute conférence ou réunion officielle ;

· traduire en français les documents en langue étrangère adressés aux administrations publiques ;

· donner une traduction officielle vers le français des documents de langues étrangères ;

· exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Au lieu de :

Article 23 : Les personnels recrutés sur un emploi d’Interprète-traducteur sont appelés Interprète-Traducteurs.

Lire :

Article 23 : Les personnels recrutés  pour exercer l’emploi d’Interprète Traducteur sont appelés  Interprètes Traducteurs

Au lieu de : 

Article 24 : Les Interprète-Traducteurs se recrutent par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé des affaires étrangères aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998, portant régime applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique, titulaires d’au moins de la licence en langue ou de tout autre diplôme reconnu équivalent et possédant l’un des diplômes suivants : 

· diplôme d’interprète-traducteur ; 

· diplôme d’interprète ; 

· diplôme de traducteur ; 

· tout autre diplôme reconnu équivalent exigeant deux (2) ans de formation après la licence. 

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la fonction publique en qualité d’Interprète-traducteurs pour compter de leur date de prise de service.

Lire :

Article 24 : Les Interprètes Traducteurs se recrutent par concours direct ouvert par arrêté du  Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi N°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique, titulaires d’au moins de la Licence en langue ou de tout autre diplôme reconnu équivalent et possédant l’un des diplômes suivants :

· diplôme d’interprète traducteur ;

· diplôme d’interprète ;

· diplôme de traducteur ;

· tout autre diplôme reconnu équivalent exigeant deux (2) ans de formation après la licence.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction Publique en qualité d’Interprète Traducteur stagiaire pour compter de leur date de prise de service.

Section 4 : Dispositions Transitoires

Au lieu de :

Article 26 : Les fonctionnaires de catégorie A, échelle 1, recrutés sur un poste d’Interprète-traducteur, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date nommés Interprète-Traducteurs, classe pour classe, échelon pour échelon. 

Lire :

Article 26: Les personnels de catégorie A échelle 1 et de la 1ère catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Interprète Traducteur, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date, nommés Interprètes Traducteurs, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Au lieu de : 

Article 27 : Nonobstant les dispositions des articles 24 et 25 ci-dessus, les fonctionnaires de catégorie A, échelle 2 ou 3, recrutés sur un poste d’Attaché interprète-traducteur en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date nommés Interprètes-traducteurs, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon. 

Lire :

Article 27 : Nonobstant les dispositions des articles 24 et 25 ci-dessus, les personnels de catégorie A, échelle 2 ou 3, de la 1ère catégorie, échelle B ou C, recrutés en qualité d’Attaché Interprète Traducteur, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date nommés Interprètes Traducteurs, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Au lieu de : 

Article 28 : Nonobstant les dispositions de l’article 24 ci-dessus, les Attachés Interprète-Traducteurs de catégorie A, échelle 2 ou 3, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté de deux (2) ans dans l’emploi pour ceux de la catégorie A2 et trois (3) ans pour ceux de la catégorie A3. 

La durée de la formation est de dix huit (18) mois. 

Lire :

Article 28 : Nonobstant les dispositions de l’article 24 ci-dessus, les Interprètes Traducteurs de catégorie A, échelle 2 ou 3 et de la 1ère catégorie, échelle B ou C visés à l’article 27, ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A ou à l’échelle A de la 1ère catégorie, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté de deux (2) ans pour ceux de la catégorie A, échelle 2 ou de la 1ère catégorie, échelle B et de trois (03) ans pour ceux de la catégorie A, échelle 3 ou de la 1ère catégorie, échelle  C, dans leur emploi.

La durée de la formation est de dix huit (18) mois

CHAPITRE VI : DISPOSITIONS PARTICULIERES

Au lieu de :

Article 30 : Indépendamment des conditions générales d’accès aux emplois publics prévues à l’article 10 de la loi n° 013 du 28 avril 1998, nul ne peut être recruté dans l’emploi d’Interprète-traducteur s’il n’a une acuité visuelle normale ou après correction s’il y a lieu, s’il est atteint de surdité ou de bégaiement. 

Lire :

Article 30 Indépendamment des conditions générales d’accès aux emplois publics prévues à l’article 10 de la loi n°013 du 28 avril 1998, nul ne peut être recruté pour exercer l’emploi d’Interprète Traducteur s’il n’a une acuité visuelle normale ou après correction s’il y a lieu, s’il est atteint de surdité ou de bégaiement.

CHAPITRE VII : DISPOSITIONS  COMMUNES ET FINALES

Section 1 : Dispositions Communes

Au lieu de :

Article 33 : Nul ne peut être recruté sur un des emplois ci-dessus sans avoir préalablement fait l’objet d’une enquête de moralité portant sur lui-même et son conjoint. 

Lire :

Article 33 : Nul ne peut être recruté pour exercer un des emplois ci-dessus sans avoir préalablement fait l'objet d'une enquête de moralité portant sur lui-même et son conjoint.
Le reste sans changement

Article 2 : Le Ministre de la Fonction Publique et de la Réforme de l’Etat, le Ministre des Finances et du Budget et le Ministre des Affaires Etrangères et de la Coopération Régionale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent décret qui sera publié au Journal Officiel du Faso.
Ouagadougou, le

Blaise COMPAORE

Le Premier Ministre
Paramanga Ernest YONLI

Le Ministre des Affaires Etrangères 
et de la Coopération Régionale 
Youssouf OUEDRAOGO
Le Ministre de la Fonction Publique 
et de la Reforme de l’Etat
Lassané SAVADOGO

Le Ministre des Finances et du Budget
Jean Baptiste M.P. COMPAORE 
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